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UNION INTERNATIONALE 

POUR LA PROTECTION 

DES OBTENTIONS VEGET ALES 

CONSEIL 

Cinquieme session 

Geneve, 13-15 octobre 1971 

INTERNATIONAL UNION 

FOR THE PROTECTION OF 

NEW PLANT VARIETIES 

LA DUREE DE LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

Rapport du Secretaire general 

1. La delegation de l'Allemagne (Republique federale) a 
demande au Conseil d'examiner la question de la duree de la 
protection et a presente un document de travail dont on trou­
vera le texte a l'annexe au present rapport. 

2. Ce document a ete presente avec les observations suivan­
tes : La question d'une eventuelle prolongation de la duree 
de la protection a 25 ans en general a ete soumise au Groupe 
de travail consultatif a sa quatrieme reunion qui s'est tenue 
les 6 et 7 mai 1971. Apres une breve discussion, il a ete 
decide d'inscrire cette question a l'ordre du jour de la pro­
chaine reunion du ConsGil et d'inviter la delegation de 
l'Allemagne (Republique federale) a etablir un document de 
travail sur cette question. 

3. L'attention est appelee sur !'article 8.1) de la Conven­
tion qui prevoit des delais qui ne peuvent etre inferieurs a 
quinze ans et pour certaines especes ligneuses a dix-huit 
ans, ainsi que sur le paragraphe 3 du meme article qui donne 
a chaque Etat membre la faculte d'adopter des durees de pro­
tection plus longues. 

4. L'attention est aussi appelee sur l'article 5.4), qui 
prevoit la possibilite d'accorder aux obtenteurs des droits 
plus etendus que les droits minimums prescrits dans la Con­
vention et qui permet aux Etats membres qui accordent de 
tels droits d'en limiter le benefice - en ce qui concerne 
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les obtenteurs etrangers - aux obtenteurs nationaux des autres 
Etats membres qui accordent des droits identiques. L'arti­
cle 8.3) concernant la prolongation de la duree de la protec­
tion ne contient pas de disposition du meme genre. 

5. Le Conseil est invite a etu­
dier la question soulevee par la 
delegation de l'Allemagne (Republigue 
federale) • 

LFin du document; 
annexe sui~/ 



Annexe au document UPOV/C/V/13 

Document de travail de la delegation allemande 
(Original : allemand) 

Concerne la duree de protection des varietes vegetales 

I 

1. Ala quatrieme session du Groupe de travail consultatif, 
les 6 et 7 mai 1971, la delegation allemande a annonce que 
les associations d'obtenteurs allemends avaient propose 
d'instituer un delai uniforme de protection d'une duree de 
vingt-cinq ans pour les varietes de toutes les especes 
botaniques. A l'heure actuelle, la duree de la protection 
est de vingt-cinq ans pour le houblon, les pommes de terre, 
les vignes et leurs porte-greffes, les arbres fruitiers et 
leurs porte-greffes ainsi que pour les arbres d'ornement et 
les arbres destines a la production du bois et de vingt ans 
pour toutes les autres especes. 

2. La delegation allemande a fait connaitre les voeux des 
associations d'obtenteurs allemands en vue d'obtenir l'avis 
des autres Etats membres de l'UPOV sur la question d'une 
duree de protection uniforme de vingt-cinq ans. Au cours 
des debats, il a ete convenu que la question serait inscrite 
a l'ordre du jour de la cinquieme reunion du Conseil en 
octobre 1971 et que la delegation allemande preparerait et 
soumettrait un bref document de travail a cet effet. 

II 

1. La Republique federale d'Allemagne protege les varietes 
des plus importantes especes agricoles et potageres depuis 1953. 
Sous !'empire de l'ancienne loi sur les semences, la duree de 
protection des varietes etait de quinze ans, avec possibilite 
de prolongation, sur demande, pour une duree maximum de douze ans. 
Du fait de cette disposition et de la nouvelle loi sur la pro­
tection des varietes vegetales, fondee sur la Convention, qui 
est entree en vigueur en 1968, le delai de protection prescrit 
par la loi n'est encore expire pour aucune variete. Mais la 
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protection de toute une serie de varietes, notamment de 
varietes d'especes allogames, prendra fin le 31 decembre 1974. 

2. C'est sur la base de cette situation que les associations 
d'obtenteurs allemands ont fait leur proposition tendant a 
instituer une duree de protection uniforme de vingt-cinq ans 
pour toutes les especes botaniques dans le cadre de la loi 
allemande sur la protection des· varietes vegetales. En conse­
quence, la delegation allemande estime qu'il s'agit d'un 
probleme qui ne concerne que son prop~e pays. Si l'on ne tient 
pas compte des dispositions qui regissent les droits des ob­
tenteurs aux Pays-Bas, aucun pays de l'UPOV n'a accorde une 
protection juridique speciale aux obtentions vegetales depuis 
aussi longtemps que la Republique federale d'Allemagne. En 
outre, pendant longtemps un groupe important d'especes agri­
coles allogames n'a fait l'objet d'aucune protection aux 
Pays-Bas. 

3. Du point de vue juridique et technique, les opinions 
formulees par les associations d'obtenteurs allemands appellent 
les commentaires suivants : 

a) L'article 8.1) de la Convention ne fait pas obstacle 
a l'institution d'une protection d'une duree de 
vingt-cinq ans. 

b) La duree de la protection juridique dans les 
differents Etats de l'UPOV n'a pas ete uniformisee 
en raison des differences de situations existant 
dans ces Etats. 

c) L'experience de la protection juridique des varietes 
vegetales, telle qu'elle a ete instituee en 1953 
en Republique federale, a montre que les beneficiaires 
de cette protection n'ont pas abuse de leurs droits 
pour porter prejudice aux groupes professionels. Il 
est au contraire prouve qu'en ce qui concerne certains 
especes cultivees, la protection juridique des varietes 
vegetales a facilite l'elaboration de solutions ration­
nelles sur une base commerciale. 

d) En principe, les nouvelles varietes d'especes agricoles 
et potageres reussisent rarement a subsister pendant 
vingt-cinq ans. Generalement, seul un petit nombre 
d'anciennes varietes peuvent conserver leur importance 
sur le marche pendant plus d'une dizaine d'annees. 

£Fin de l'annexe 
et fin du documen!7 


